Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur la gestion des crises transfrontalières dans le secteur bancaire, adoptée par la Commission le 12 octobre 2010
1.
Rapporteur: Elisa FERREIRA (S & D/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0213/2010 / P7_TA-PROV(2010)0276
3.
Date d'adoption de la résolution: 7 juillet 2010
4.
Objet: gestion des crises transfrontalières dans le secteur bancaire
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et de ses demandes:

La résolution demande à la Commission de présenter au Parlement, au plus tard le 31 décembre 2010, sur la base des articles 50 et 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, une ou plusieurs propositions législatives sur un cadre de l'Union pour la gestion des crises, une unité de résolution et un fonds de stabilité financière de l'Union. Selon cette résolution, la proposition de la Commission devrait tenir compte des initiatives prises par des instances internationales telles que le G20 et le FMI afin de garantir des conditions égales de concurrence pour tous au niveau mondial, et s'appuyer sur une analyse approfondie de toutes les options possibles, y compris une étude d'impact;

À la lumière des expériences récentes, et au vu des insuffisances des dispositions existantes, le préambule de la résolution reconnaît l'importance et l'urgence de la mise sur pied de nouveaux dispositifs de gestion des crises bancaires transfrontalières; l'analyse des problèmes à aborder présente de nombreuses similitudes avec les points exposés dans la communication de la Commission, à savoir:
· l'incapacité des mécanismes existants à prévenir ou à maîtriser la contagion;

· les lourdes charges imposées aux contribuables, et le soutien au principe du pollueur-payeur;

· la nécessité de faire supporter une part plus juste des pertes par les actionnaires et les créanciers, et d'éviter l'aléa moral;

· la nécessité d'assurer une meilleure coordination entre les autorités de l'UE;

· la nécessité d'intervenir au niveau des groupes bancaires transfrontaliers;

· la nécessité d'une évaluation claire afin de déclencher des mesures d'intervention ou de résolution précoces;

· la nécessité d'élaborer un processus de résolution des crises progressif et par étapes, comprenant un ensemble commun de règles, mais évoluant à plus long terme vers un régime plus universel.

La position du Parlement diffère toutefois à plusieurs égards de l'approche retenue par la Commission. Les principales préconisations du Parlement sont les suivantes:

· La nouvelle Autorité bancaire européenne devrait assumer un rôle de chef de file dans les procédures de résolution, grâce à une «unité de résolution» dotée de tout le personnel nécessaire, et assurer la direction d'un fonds de stabilité financière paneuropéen.

· Ce fonds de stabilité financière paneuropéen devrait être une structure séparée et indépendante des systèmes de garantie de dépôt.  Les domaines d'intervention du fonds comprendraient également un financement à moyen terme, des injections de capital et des garanties.

· Un cadre spécial applicable exclusivement aux banques systémiques transfrontalières devrait être mis en place d'urgence (avant fin 2011), la Commission étant invitée à fixer, avant avril 2011, les critères de définition des banques systémiques transfrontalières. Cela impliquerait notamment la mise en place d'un vingt-huitième régime spécial de procédures d'insolvabilité applicable aux banques systémiques transfrontalières.

· Le nouveau cadre de gestion des crises spécifierait à quels superviseurs il reviendrait d'assumer la responsabilité de la gestion des crises pour différents types de banques (systémiques transfrontalières, non systémiques transfrontalières et locales).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 

La Commission salue la résolution et partage l'analyse du Parlement concernant les problèmes à régler et les défis à surmonter pour que des progrès puissent être accomplis.

La Commission accueille favorablement l'ambition formulée par le Parlement et convient de la nécessité d'adopter une approche par étapes. Toutefois, la Commission estime qu'il faut se fonder sur le consensus existant, et agir dans un premier temps sur la base des cadres nationaux et d'une approche coordonnée s'appuyant sur l'architecture de surveillance actuelle, qui laisse aux autorités nationales la compétence en matière de prise de décisions clefs. À un stade ultérieur, et à la lumière des évolutions futures, il pourrait être souhaitable d'aller plus loin que le cadre de coordination national. 

Dans l'ensemble, la Commission peut se rallier à un grand nombre des propositions du Parlement relatives à un cadre européen commun de gestion des crises:  la mise en œuvre de méthodes communes d'évaluation des risques, le rôle potentiel que pourraient jouer des plans de résolution et la nécessité de se doter d'instruments de gestion des crises. Les travaux sur les modalités précises étant toujours en cours, la proposition de la Commission s'écartera peut-être des recommandations du Parlement sur la forme, mais pas de manière sensible sur le fond. 

La Commission préfère appliquer le nouveau cadre à tous les établissements de crédit, qu'ils soient nationaux, transfrontaliers, systémiques ou non systémiques, y compris certaines sociétés d'investissement.  Concrètement, il sera peut-être impossible de déterminer à l'avance les banques qui, dans un contexte particulier, pourraient s'avérer systémiques.

La Commission est favorable à la mise au point de mécanismes viables pour le financement des mesures de résolution de défaillance bancaire. Le financement ex ante d'origine privée devrait constituer une part substantielle du nouveau cadre européen, et remplacer les ressources publiques. Ces capitaux devraient être exclusivement utilisés dans le cadre d'instruments de résolution, et non pour le sauvetage de banques. Les pertes devraient être dûment prises en charge par les actionnaires et les créanciers. Toutefois, la Commission penche plutôt pour un réseau de fonds nationaux, car la mise en place d'un fonds paneuropéen serait prématurée tant que la responsabilité des décisions relatives à la surveillance incombe aux autorités nationales.

La Commission n'est pas favorable à la mise sur pied d'une unité indépendante de résolution au sein de la nouvelle Autorité bancaire transfrontalière.  Elle reconnaît qu'il est nécessaire de disposer d'un organisme efficace et centralisé de coordination en matière de gestion des crises dans un marché bancaire intégré, et qu'à cet égard, la nouvelle Autorité bancaire européenne aura, à l'évidence, un rôle à jouer dans le futur. Cependant, la désignation d'un chef de file pour la résolution et l'insolvabilité engendrerait à ce stade de nombreux défis, liés en particulier aux incidences sur la législation nationale en matière d'insolvabilité et aux ressources nécessaires à l'exercice de cette fonction. Les changements fondamentaux nécessaires pour garantir une approche mieux intégrée de la gestion des crises transfrontalières devraient faire partie du projet à plus long terme sur lequel la Commission a déjà entamé une réflexion, et pourraient être pris utilement en considération dans le contexte du réexamen du règlement instituant l'Autorité bancaire européenne, qui aura lieu lorsque les autorités auront fonctionné effectivement pendant une certaine période.

La Commission agira avec diligence pour mettre sur pied un nouveau cadre de mesures et présentera cet automne plus de détails sur le sujet dans sa communication, qui sera suivie de propositions législatives au printemps 2011.
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